
Drogués
Bertille Bayard, chroniqueuse économique du

Figaro, rend compte (5/7/23) d’une réunion d’un
groupe de travail du Medef. On y parle de crédit

d’impôt, « de la pluie de subventions à l’industrialisa-
tion, à la décarbonation et à la relocalisation qui s’abat
sur les entreprises » ; d’un « chef d’entreprise qui fait
une usine parce qu’on la lui paie ». Elle ajoute : « Tous
les présents le savent et le disent, on est drogués à l’ar-
gent public ! » Bref, il y a bien un pognon de dingue dila-
pidé au profit des patrons. Mais il y a aussi une solution
assez simple pour les désintoxiquer : récupérer une par-
tie de ces milliards pour les confier aux mairies, qui
elles, ces temps-ci, en ont vraiment besoin.

Gérard Streiff

Université d'été (p. 4)

Vidéo
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Fabien Roussel
invité de 
la matinale 
de Europe 1

Les quartiers populaires
au cœur de la crise de la
société ! (p. 3)

CommunisteS reprend 
ses parutions le 23 août.

Souhaitons un bel été à toutes et à tous.

https://www.youtube.com/watch?v=j1SB2Fvo8Jo
souscription.pcf.fr


(959) •  12 jui l let 2023p. 2

ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

13 juillet, à partir de 14h : Bal républicain du
13 juillet de la section du Havre : animations
pour les enfants, concerts, DJ, stands, buvette
et restauration. Place de Graville, Le Havre
(76)
13 juillet, à partir de 18h : Bal populaire des
Jours Heureux du PCF Paris 20. Place Henri
Malberg (75020)
13 juillet, à partir de 19h : Bal des
communistes du 13e arrondissement. Place
de la Commune (75013)
14 juillet, à partir de 10h : initiative de la
section du PCF de Sorgues Fernand Marin :
débat le matin de 10 à 12 h : « Contre
l’autoritarisme gouvernemental et patronal,
quelle alternative démocratique ? », suivi d’un
apéritif convivial offert par la section puis d’un
repas partagé ( pique-nique tiré du sac) et
d’une animation musicale. Parc du CE de la
SEPR, Sorgues (84)
14 & 15 juillet : Bal Pop’ de l’UEC : débats et
concerts. Places des Abbesses (75018)
Jusqu’au 16 juillet : Guinguette ensablée :
danse, musique, théâtre, expositions ...
Entrée libre, artistes au chapeau. Bar et petite
restauration sur place. Terrain de la Paix et
des Libertés, Forêt de Sion, Saint Hilaire de
Riez (85)
16 juillet, à partir de 10h30 : La commission

culture organise la présence du PCF au
festival d’Avignon : projection du film
Divertimento, autour de Zahia Ziouani, suivi
d’un débat avec (sous réserve) Zahia Ziouani
et Soumya Bourouaha. Cinéma l’Utopia,
Avignon (84)
18 juillet, à partir de 11h : La commission
culture organise la présence du PCF au
festival d’Avignon : « La gauche face aux
enjeux culturels » débat avec des
représentants des partis de la NUPES, des
syndicalistes, des artistes et acteurs et
actrices culturels. Salle des Fêtes, Avignon
(84)
18 & 19 juillet : La commission culture
organise la présence du PCF au festival
d’Avignon : déplacement de Fabien Roussel,
rencontres sur place. 
20 août : 29e journée du PCF Oise pour le
droit aux vacances. Dieppe (76)
24 août, à partir de 8h : Journée solidaire à la
mer du PCF Nord : plus d’informations à venir.
Malo les Bains (59)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité.
Base 217, Le Plessis Pâté (91)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTE des Pins de Tarnos (40), les 8 & 9 juillet

Retrouvez l’agenda de CommunisteS le 23 août !
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21camarades d’une vingtaine de fédérations ont participé à
la première réunion de la commission quartiers populaires
depuis le congrès, marquée par la mort de Nahel tué d’un

tir de policier. L’émotion et la réprobation était profondes devant la
mort de ce jeune mineur mais très vite les violences vont prendre toute
la place. Les habitants très inquiets exigent que le calme revienne ! Les
présents ont souligné le fait nouveau : ces événements ne se sont pas
limités aux grandes ZUP et quartiers politiques de la ville ; des incidents
nombreux ont éclaté dans des villes petites et moyennes, dans des
grands centres urbains, témoignant de la grave crise de la société fran-
çaise, au-delà des difficultés des quartiers populaires.
La crise sociale est au cœur de la fracture. Bas salaires, réformes du
RSA, boulots précaires, manque de services publics, fin du tarif régle-
menté du gaz, difficulté d’accès au logement... les habitants n’en peu-
vent plus de vivre au jour le jour sans espoir d’amélioration. Si peu
d’habitants et jeunes de ces quartiers ont participé aux manifestations
pour défendre la retraite, chacun a compris que le refus d’entendre de
Macron signifiait une nouvelle aggravation des conditions de vie de
celles et ceux qui peinent entre précarité et chômage à réunir les tri-
mestres nécessaires, la misère à vie ! Les rapports de la police avec la
jeunesse des quartiers et pour parler sans tabou, la jeunesse issue de
l’immigration a largement été discuté. Les contrôles d’identité répétés
et injustifiés au faciès sont avérés. La loi de 2017 favorise l’usage abusif
des armes qui doit être sévèrement sanctionné. Nos députés avaient
voté contre cette loi. En même temps, les habitants réclament plus de
policiers pour lutter contre les trafics, particulièrement les stupéfiants,
les actes de délinquance qui aggravent leurs difficultés. Des camarades
de Marseille ont fait part de leur expérience. Alors que le nombre de
jeunes tués dans la guerre des trafics ne cesse de grimper, militants et
collectifs d’habitants interpellent l’État pour qu’il assure la république
partout et pour tous ! Un débat a été organisé à la fête départementale
avec la présence d’un syndicaliste policier… Il y a bien un combat à
mener pour une police républicaine, respectueuse des habitants dont la
mission première est de protéger les populations, dans nos quartiers

une police de proximité qui noue des relations de confiance avec les
habitants !
La commission travaillera à préciser le périmètre de son action et à
étayer la connaissance des quartiers ; la proposition est faite que
chaque fédération se fixe l’objectif de reconstruire au moins une cellule
dans un quartier populaire. Un tract est à disposition pour des initia-
tives cet été et un livret permettant d’intervenir sur une dizaine de
sujets essentiels se prépare pour la rentrée. Le tract national « récon-
cilier la nation, renforcer la république » et le plan de réconciliation
nationale par l’égalité républicaine sont un bon outil d’action dans les
quartiers, pour un parti en reconquête d’organisation et d’influence.µ

Marie-Christine Burricand
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A L’INITIATIVE

Les quartiers populaires
au cœur de la crise de la
société!

Angèle, Soolking, Thiéfaine...
Découvrez les premiers noms 
de la Fête de l’Humanité 2023

Après un nouveau départ magistral sur la base
217 en 2022, la Fête de l'Humanité, le rendez-
vous que donne le journal à tous les affamés

de justice, de débats, de fraternité et
d’émotions, reprendra ses quartiers 

les 15, 16 et 17 septembre en Cœur d’Essonne.

L’Humanité dévoile, en exclusivité,
les premiers noms de l’affiche

musicale de la 88e édition.



La formule est maintenant bien connue et ancrée : des ateliers pra-
tiques (prise de parole en public, campagne d’adhésions, maîtrise
des outils de communication…) côtoient des conférences théo-

riques, des rencontres politiques…
Entrons un peu dans le détail. L’intense année de luttes contre les
retraites Borne-Macron appelle à prendre le temps de l’analyse pour
mieux envisager les suites. Ce sera au cœur de plusieurs temps forts de
cette édition. Le drame de la mort de Nahel à Nanterre pose également
plusieurs questions déterminantes : police, racisme, quartiers popu-
laires, République… Philippe Rio, Florian Gulli, Marie-Christine Burricand
ou Clara Gimenez apporteront leur regard.
Dans le même temps, l’installation de l’extrême droite à un très haut
niveau dans notre pays nous oblige à scruter de près ses évolutions
(Gérard Streiff) et à ne pas laisser sans réponse le discours qu’elle
répand abondamment sur l’immigration : tel sera le menu du débat qui
rassemblera Fabien Roussel, secrétaire national du PCF, et Pascal Brice,
président de la Fédération des acteurs de la solidarité.
Impossible, pour autant, de ne pas avoir les yeux rivés sur le monde,
par-delà nos frontières. La question stratégique de la paix dans un
monde en guerre et en folle phase de surarmement, sera au cœur de
l’échange entre Hubert Védrine, ancien ministre des Affaires étrangères,
et Francis Wurtz, ancien député européen. Vincent Boulet, nouveau res-
ponsable du secteur International, y consacrera également une confé-
rence. En lien avec notre campagne de solidarité pour le peuple cubain,
nous accueillerons André Chassaigne (député, président du groupe
d’amitié France-Cuba de l’Assemblée nationale), l’ambassadeur de Cuba
en France et Charlotte Balavoine (animatrice de la campagne).
Phénomène de large échelle aux conséquences très sensibles, l’inflation
sera traitée par l’économiste communiste Évelyne Ternant à l’occasion
de la publication d’un solide ouvrage de synthèse et d’intervention sur
le sujet (éditions de la Fondation Gabriel-Péri).
Le climat sera, quant à lui, l’objet de plusieurs temps forts, tant pour
mieux prendre la mesure du défi qui nous est posé que pour faire avan-
cer des orientations de progrès.
À quelques mois d’échéances électorales et à quelques kilomètres de
l’Allemagne, nous ne pouvions manquer d’inviter Européennes et Euro-
péens de progrès et de faire de cet enjeu un axe important de cette édi-
tion.
Mais il sera aussi question, à l’université d’été, du parti politique selon

Marx, des formes artistiques de la solidarité mondiale déployée après
le coup d’État de Pinochet, de Domenico Losurdo, de la politique du médi-
cament, de la République démocratique du Congo…

Nous accueillerons le romancier Gilles Leroy, prix Goncourt, pour évo-
quer Nina Simone, dix ans après sa disparition, et les œuvres qu’il lui a
consacrées. Florence Naugrette convoquera la figure de Juliette Drouet,
compagne de Victor Hugo avec lequel elle a nourri une correspondance
formidable, récemment éditée. La chimiste Odile Eisenstein, médaille
d’argent du CNRS et première femme admise à la section Chimie de l’Aca-
démie des sciences, présentera la contribution encore si négligée des
femmes aux sciences…
Restons-en là pour cette mise en bouche qui, je l’espère, donnera une
idée des ambitions de cette édition.
L’affaire reste à suivre via les réseaux sociaux (facebook.com/univer-
sitedetedupcf) et le site www.pcf.fr/ue_23. Inscriptions jusqu’au 21
août.µ

Guillaume Roubaud-Quashie
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UNIVERSITÉ D’ÉTÉ

Rendez-vous à Strasbourg !
La 20e édition de l’université d’été du PCF se tiendra du 25 au 27 août à l’uni-
versité de Strasbourg. Pendant trois jours, vont rimer réflexion et frater-
nité, échanges et découvertes.
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Nous avons à disposition des études pour les élections euro-
péennes, faites par Transform. Nous avons à disposition un
calendrier électoral du PGE, en vue des élections européennes

de 2024, qui a pour but d’élaborer collectivement une visée et des pro-
positions transformatrices européennes.
La crise sociale et écologique du capitalisme est à la fois internationale
et européenne. Il en va de même pour la préservation de la paix et la
lutte pour vaincre la domination du grand capital financier. Au-delà des
différences et des nuances nationales, le néofascisme a pour objectif
commun d’essayer d’empêcher que la frustration et l’indignation res-
senties par les personnes directement touchées par la crise ne soient
dirigées contre le système capitaliste et canalisées dans l’agenda que
le néofascisme présente partout : racisme, chauvinisme, misogynie,
musellement de la presse, restrictions des droits syndicaux…
Nous sommes à la croisée des chemins. Dans le cadre néolibéral, l’UE
n’est pas en mesure de relever ces défis, ce qui facilite également la
normalisation du néofascisme aux yeux d’une grande partie des popu-
lations. La démocratie à tous les niveaux en Europe et la souveraineté
populaire doivent être le tremplin de la coopération européenne plutôt
que l’austérité et la concurrence néolibérale. 
Il existe aujourd’hui en Europe une large hégémonie idéologique, sociale
et culturelle des valeurs réactionnaires, autoritaires, patriarcales et
individualistes qui favorise la montée de l’extrême droite. La gauche n’a
pas encore trouvé de réponse adéquate à cette question. Le Parti de la
gauche européenne tire la sonnette d’alarme. 
C’est pour répondre à cela que Le PGE lance un appel à l’unité.
C’est dans ce moment politique que nous avons accueilli GRS, la gauche
républicaine et socialiste, en présence du député européen Emmanuel
Morel, comme nouveau membre du PGE. 
Les élections au Parlement européen en juin 2024 seront la première
confrontation politique à l’échelle européenne des deux tendances. C’est
une responsabilité extraordinaire pour la gauche, qui doit comprendre
qu’il ne s’agit pas seulement d’une dispute électorale, mais d’une com-
posante idéologique et sociale. La gauche européenne prône une trans-
formation sociale et écologique pour éviter le danger d’une catastrophe
universelle. 
Les représentants du PCF, Vincent Boulet, Frédéric Boccara et Hélène

Bidard, ont pu exprimer tout à la fois des positions et analyses du PCF,
mais aussi des enjeux que nous analysons à un an des élections euro-
péennes. 
Ce qui ressort des études électorales, c’est que 3 sujets préoccupent le
plus les européen·ne·s. Ces sujets sont le « coût de la vie » ; la guerre ;
la crise climatique. 
Face à l’augmentation du coût de la vie, une de nos propositions,
majeure, passe par le développement des services publics. 
L’Europe est un lieu de confrontations considérables entre ceux qui pos-
sèdent tout et celles et ceux qui n’ont presque rien. Des conquêtes
sociales ont permis aux habitant·e·s d’accéder à des services indépen-
damment de leurs ressources. Services publics et protection sociale sont
des salaires différés et socialisés pour la classe des travailleurs et tra-
vailleuses. 
Ce système est attaqué par les réformes libérales capitalistes et il nous
faut être lucides : les institutions européennes, avec la complicité active
des gouvernements des États membres, se sont mis au service de cette
dynamique et en ont sanctuarisé la logique dans les traités, texte après
texte. Les conditions d’accès pour les populations se détériorent, les
coûts d’accès augmentent, ce qui dégrade le niveau de vie des
habitant·e·s. L’Union européenne ne peut pas, dans ce cadre, répondre
aux besoins économiques et sociaux. La, le libéralisme et l’opposition
à l’investissement public restent de mise dans la construction euro-
péenne, au lieu de mettre l’humain au cœur des politiques publiques. 

Pourtant de nouvelles potentialités peuvent s’ouvrir, en s’appuyant sur
les mouvements sociaux et les luttes. En Europe, et surtout en France,
nous vivons un moment de regain des luttes revendicatives sur les
salaires, les retraites, le logement, sur les revendications féministes
et écologiques. Les mouvements sociaux constituent des points d’appui
très importants. 
C’est pourquoi nous proposons de mener une campagne comme une
bataille sociale, en écho aux luttes, pour les services publics, l’emploi
et une nouvelle industrialisation écologique et sociale, dont la conquête
de député·e·s sera un point d’appui et une étape, au cœur desquels les
questions de l’argent et de changer les règles européennes sont cen-
trales.
Nous voulons montrer que nous pouvons porter une bataille pour une
autre mondialisation. Nous pouvons agir au niveau européen fortement,
comme en France pour une transformation sociale, écologique, écono-
mique. 
Nous voulons porter une dynamique européenne. PCF porte l’ambition
de retrouver sur ces bases sa représentation au Parlement européen.
Pour porter l’enjeu démocratique et de la souveraineté par et pour le
peuple, pour développer des coopérations en Europe, une Europe qui

protège, une Europe juste, durable et solidaire.
L’enjeu est immense une Europe cadenassée depuis
sa création par les logiques capitalistes. Seuls les
salarié·e·s, travailleurs et travailleuses en ont la
clé !  µ

Hélène Bidard
membre du CEN

Retour sur l’Assemblée générale et le Bureau
exécutif  du Parti de la gauche européenne 
Alors que nous sommes à un an de l’enjeu majeur démocratique en Europe - les élections européennes de 2024 -,
se tenait une réunion importante du PGE à Vienne, les 24 et 25 juin. Contribution d’Hélène Bidard.

PGE

Cliquez pour commander en ligne
https ://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/

https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/
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Cette année encore, grâce au PCF Bobigny, deux cars remplis de balby-
nien.ne.s sont partis tôt à destination de Berck-Plage. Très belle journée
pleine de sourires, de trempettes, de pique-niques, qui s'est terminée par
la tombola de la Fédération du PCF 93, et les habitants de la vingtaine de
villes du département où les sections du parti avait aussi organisé le
déplacement à Berck. Nous continuerons à faire du droit aux vacances
pour tout.es un des pilier de nos luttes ! - PCF Bobigny.

Bobigny

L’été solidaire des communistes
À L’INITIATIVE



Au début des années 1930, le Secours rouge n’est pas épargné
par le sectarisme de la ligne de « classe contre classe », alors
en vigueur dans le Komintern, qui rejette toute forme d’alliance

avec des forces non communistes, accusées de faire le jeu de la bour-
geoisie et du fascisme. En première ligne face à la répression et affaibli
par des crises internes à répétition, le SRI semble condamné à l’isole-
ment et à la marginalisation.
Mais le choc des événements de février 1934 et le sursaut unitaire que
provoque la prise de conscience du danger fasciste changent la donne.
Le Secours rouge, qui avait renoué depuis 1932-1933 le dialogue avec

des sections de la
Ligue des droits de
l’Homme et du
Parti socialiste,
devient l’un des
artisans de la
construction et de
l’élargissement du
front unique anti-
fasciste. Au cours
de l’année 1934, la
m o b i l i s a t i o n
impulsée par le
SRI en faveur des
victimes de la
répression lors
des insurrections
ouvrières en
Autriche puis dans
les Asturies parti-
cipe du renforce-
ment de l’unité
d’action dans le
m o u v e m e n t
ouvrier.
Tandis que le tour-
nant stratégique

amorcé par les communistes aboutit au rassemblement de toutes les
forces de gauche au sein d’un « front populaire antifasciste », le Secours
rouge s’attèle à traduire cette nouvelle orientation dans le domaine de
la solidarité. Au moment où Paris s’impose comme la capitale de la soli-
darité antifasciste internationale, la section française du SRI devient
un laboratoire de « l’union dans la solidarité », afin de fédérer de plus
larges couches de la population. Le Secours rouge, en pleine croissance
(il passe de 32 000 adhérents en 1932 à 180 000 en 1938), parachève sa
mutation idéologique et organisationnelle en changeant de nom à deux
reprises au cours de l’année 1936 : il se renomme d’abord « Secours
rouge de France » puis « Secours populaire de France » (SPF), en affir-
mant ainsi, à l’instar du Parti communiste, son ancrage populaire et son
inscription dans une culture nationale.
Dès lors, le champ d’intervention de l’association s’élargit, puisqu’elle
envisage désormais de
porter secours non seule-
ment aux victimes du fas-
cisme et de la répression,
mais aussi aux victimes
d’injustices sociales et de
calamités naturelles.
Mêlant dans son action
des dimensions huma-
nistes et sociales, le SPF
fait alors sienne la
maxime « tout ce qui est
humain est nôtre », bien-
tôt érigée en devise de
l’association.
L’invasion en 1935 de
l’Éthiopie par les troupes
italiennes permet au
Secours rouge d’expéri-
menter, en soutien à la
Croix-Rouge éthiopienne,
des pratiques de type
humanitaire, qui sont

reconduites à une
échelle beaucoup
plus grande lors
de la guerre d’Es-
pagne. Entre 1936
et 1939, le SPF
joue un rôle
moteur dans
l’animation de la
solidarité avec la
jeune République
espagnole, en organisant des convois de vivres, de vêtements et de
matériel sanitaire, en accueillant à la frontière les réfugiés et en prenant
en charge les familles des combattants des Brigades internationales.
Mais l’activité du Secours populaire s’interrompt brusquement en sep-
tembre 1939, du fait de la procédure de dissolution engagée contre lui
par les autorités françaises au moment de l’interdiction du Parti com-
muniste et de ses organisations affiliées. Se redéployant clandestine-
ment sous l’Occupation, il faudra attendre la fin de la guerre pour
assister à sa renaissance au grand jour, avec la fondation en novembre
1945 du Secours populaire français, résultat de sa fusion avec l’Asso-
ciation nationale des victimes du nazisme.µ

Corentin Lahu

Crédits illustrations : Archives nationales, BMP/Pandor.
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Du Secours rouge au 
Secours populaire (6)

SÉRIE



Alors que la phase principale d’admission de Par-
coursup s’est terminée, les chiffres font état
une nouvelle fois du caractère sélectif de la

plateforme. 
À l’heure actuelle, près de 80 000 jeunes n’ont obtenu
aucune proposition de formation. 
Pour ces jeunes, c’est donc un été d’attente, de stress
et d’angoisse qui s’ouvre, puisque ceux-ci peuvent
attendre jusqu’à la mi-septembre pour obtenir une for-
mation. 
Dans ces conditions, la préparation de la rentrée, la
recherche d’appartements, etc. deviennent ingérables,
et pénalisent particulièrement les élèves des classes
populaires. 
La Ministre de l’Enseignement supérieur et de la
recherche a beau tordre les chiffres comme elle veut et
mentir à propos d’une plateforme “qui marche”, les
faits sont là : Parcoursup, c’est la sélection ! 
Le MJCF revendique l’accès à toutes et tous à l’ensei-
gnement supérieur sans autre condition que l’obtention
d’un baccalauréat
Le MJCF revendique la construction d’universités et le
recrutement d’enseignants pour accueillir tous les
élèves
Le MJCF revendique la création d’un Service public de
l’orientation pour accompagner chaque élève, réguliè-
rement, dès l’année de sixième, dans la préparation de
son avenir. µ

Assan Lakehoul,
Secrétaire Général du MJCF
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MJCF

Parcoursup : 80 000
jeunes sans formation !

https://souscription.pcf.fr/


Pas d’aumônes mais des réformes profondes et des changements
structurels des institutions mondiales ! Les voix du Sud se sont
fortement élevées au « Sommet pour un nouveau pacte financier

mondial », convoqué par Emmanuel Macron à Paris. L’exaspération et la
colère étaient ostensibles chez les dirigeants de ces pays dont bon nom-
bre subissent de plein fouet une crise multiple dans un contexte post-
pandémie aggravée par les conséquences du conflit en Ukraine qui
engloutit, relevait le président zambien, Hakainde Hichilema, « res-
sources et argent ». Face aux déséquilibres mondiaux et aux atermoie-
ments des puissance occidentales, ces revendications clairement
exprimées caractérisent le tournant géopolitique
en cours et le mouvement ascendant d’États qui le
portent. « Les institutions de Bretton Woods ne
fonctionnent plus. Avec ce mécanisme, celui qui est
riche est toujours riche et celui qui est pauvre est
toujours pauvre », a lancé Lula exigeant la réforme
des grandes institutions financières internatio-
nales bloquées par les États-Unis, et dénonçant la
responsabilité des grandes puissances indus-
trielles dans la crise climatique et le sous-dévelop-
pement d’une partie de la planète. 
Cette « architecture financière actuelle est injuste,
punitive et inéquitable  », renchérissait William
Ruto, président du Kenya. Leurs principaux action-
naires ne veulent pas perdre le pouvoir de poser
leurs conditions pour accorder de l’argent aux pays
les plus pauvres. » Pour les transformer, assurait-

il, les pays en voie de développement ne peuvent rester spectateurs
mais doivent participer à leur « solution », c’est-à-dire à la prise de
décision économique internationale. Même tonalité revendicative chez
le chef de l’État sud-africain, Cyril Ramaphosa, pour qui les nations du
Sud attendent « non seulement une réforme de l’architecture financière
internationale, mais aussi qu’elles se traduisent par des projets pra-
tiques concernant notamment les infrastructures. C’est à cette condition
que nous, les Africains, serons convaincus que cela vaut la peine de se
rendre à ce genre de sommet, d’aller jusqu’en Europe et d’écouter toutes
ces promesses », a-t-il prévenu.

Cette montée en puissance des voix du Sud s’inscrit dans la nouvelle
dynamique impulsée par les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique
du Sud) qui bouleverse la configuration mondiale. En contestant la domi-
nation du dollar de plus en plus insupportable pour les pays émergents
et en développement, minés par l’inflation, le surendettement, le groupe
leur ouvre de nouvelles perspectives de partenariat en travaillant à une
alternative au billet vert. Lors de sa récente visite en Chine, Lula, de
concert avec Pékin, annonçait l’accélération d’une monnaie commune
pour leurs transactions internationales, non seulement au sein des
BRICS mais aussi dans d’autres organisations internationales. Les

attentes sont immenses à la hauteur des intentions affi-
chées par les BRICS et inscrites à l’ordre du jour de pro-
chain Sommet qui doit se tenir en août à Johannesburg :
outre la question de la dédollarisation, celle de l’élargis-
sement du groupe est à l’ordre du jour suscitant un inté-
rêt considérable : une trentaine de pays ont déjà exprimé
leur volonté de participer à ses travaux et près d’une
vingtaine ont déjà officiellement demandé à y adhérer.
On réalise aisément le poids futur d’un tel mouvement :
À cinq, la part des BRICS dans le PIB mondial n’équiva-
lait-il pas à 31,5 , contre 30,7  pour les grands du G7
(États-Unis, Allemagne, Canada, France, Italie, Japon,
Royaume-Uni) ? Autant dire qu’un tremblement se pré-
pare à l’échelle planétaire.µ

Dominique Bari
membre de la commission 
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Les voix du Sud montent en
puissance et bouleversent
le monde
Traduisant la recomposition géopolitique mondiale en cours, le Sud, au
« Sommet pour un nouveau pacte financier mondial » réuni à Paris, est
monté au front contre les institutions de Bretton Woods et les grandes
puissances industrielles responsables de la crise climatique, écono-
mique et sociale de leurs pays. 


